[image: ]





	RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION


 

MARCHÉ PUBLIC DE FOURNITURES COURANTES ET DE SERVICES








	
	Mission de suivi-animation d'une Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat multisite de type Renouvellement Urbain (OPAH-RU)
	

	Date et heure limites de réception des offres :

	


lundi 12 octobre 2026 à 12:00








COMMUNAUTE DE COMMUNES FLANDRE LYS 
500 Rue de la lys
59253 LA GORGUE
Tél : 0328501490

	L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE
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	Objet
	Mission de suivi-animation d'une Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat multisite de type Renouvellement Urbain (OPAH-RU)
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	Mode de passation
	Appel d'offres ouvert
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	Type de contrat
	Marché public
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	Délai de validité des offres
	180 jours
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	Forme de groupement
	Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire
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	Variantes
	Sans
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	PSE
	Sans
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	Clauses sociales
	Avec
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	Clauses environnementales
	Avec

	
[image: ]
	Durée / Délai
	5 ans
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	Visite sur site
	Sans
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[bookmark: ArtL1_RC-2-A2][bookmark: _Toc239339109]1 - Objet et étendue de la consultation
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.1][bookmark: _Toc239339110]1.1 - Objet
La présente consultation concerne :
Mission de suivi-animation d'une Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat multisite de type Renouvellement Urbain (OPAH-RU)
Lieu(x) d'exécution :
Communauté de communes Flandre Lys

[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.3][bookmark: _Toc239339111]1.2 - Mode de passation
La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.4][bookmark: _Toc239339112]1.3 - Type et forme de contrat
Il s'agit d'un marché ordinaire.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.5][bookmark: _Toc239339113]1.4 - Décomposition de la consultation
Il n'est pas prévu de décomposition en lots.
Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les motifs suivants : La nature du marché ne permet pas de scinder le besoin en prestations distinctes.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.7][bookmark: _Toc239339114]1.5 - Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

	Code principal
	Description

	71241000-9
	Études de faisabilité, service de conseil, analyse


 
[bookmark: ArtL1_RC-2-A3][bookmark: _Toc239339115]2 - Conditions de la consultation
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.2][bookmark: _Toc239339116]2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.3][bookmark: _Toc239339117]2.2 - Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché.
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[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.5][bookmark: _Toc239339118]2.3 - Variantes
Aucune variante n'est autorisée.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.9][bookmark: _Toc239339119]2.4 - Développement durable
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère social et environnemental dont le détail est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges.

Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A5][bookmark: _Toc239339120]3 - Conditions relatives au contrat
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.1][bookmark: _Toc239339121]3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
La durée du contrat est fixée au CCAP.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.2][bookmark: _Toc239339122]3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.4][bookmark: _Toc239339123]3.3 - Confidentialité et mesures de sécurité
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution des prestations.

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A6][bookmark: _Toc239339124]4 - Contenu du dossier de consultation
 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
- Le règlement de la consultation (RC)
- L'acte d'engagement (AE) et son annexe 1
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 
- Projet de convention « opération programmée d’amélioration de l’habitat et de renouvellement urbain multisites Flandre Lys », qui sera signé avant l’attribution du marché


Il est remis gratuitement à chaque candidat.
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.
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Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A7][bookmark: _Toc239339125]5 - Présentation des candidatures et des offres
 
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.5][bookmark: _Toc239339126]5.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Non


 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	Non


 
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :
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	Libellés
	Signature

	Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat
	Non

	Indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer lors de l'exécution du contrat
	Non

	Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat
· Un cahier particulier de documents écrits, graphiques et photographiques, comprenant des références choisies de prestations similaires à celles de la présente consultation en précisant la date et la nature des missions assumées par le candidat ou par les personnalités composant l’équipe candidate.

	Non


 
Pour assurer l’intégralité des missions des prestations définies le titulaire devra mettre à disposition une équipe pluridisciplinaire, capable de faire preuve de disponibilité auprès des propriétaires, des locataires et des différents partenaires. Le candidat désignera au sein de cette équipe un interlocuteur unique, référent de l’ensemble des acteurs concernés.  
L’équipe devra disposer des compétences ou capacités suivantes :  

[bookmark: _Toc238655767]Compétences en urbanisme et habitat
· Maîtrise des politiques publiques de l’habitat (ANAH, dispositifs incitatifs, lutte contre l’habitat indigne)
· Connaissance des outils opérationnels :
· OPAH, OPAH-RU, ORT, PIG
· Dispositifs coercitifs (RHI, THIRORI, police de l’habitat)
· Lecture et analyse de documents d’urbanisme (PLU, SPR, AVAP)
· Compréhension des enjeux de renouvellement urbain (centre ancien, vacance, dégradation du bâti)
· 
[bookmark: _Toc238655768]Compétences techniques (bâtiment / réhabilitation)
· Connaissances de base en pathologies du bâti (insalubrité, dégradation, péril)
· Notions en thermique et rénovation énergétique
· Capacité à dialoguer avec :
· Architectes
· Bureaux d’études
· Artisans
· Lecture de diagnostics techniques (DPE, audits énergétiques, diagnostics structurels)

[bookmark: _Toc238655769]Ingénierie financière, montage d’opérations et connaissances des aides financières :
· Subventions ANAH
· Aides locales (collectivités, Action Logement…)
· Capacité à construire un plan de financement
· Analyse de la rentabilité d’une opération (investisseurs, propriétaires bailleurs)
· Suivi budgétaire de l’opération programmée
· 
[bookmark: _Toc238655770]Compétences juridiques et réglementaires
· Code de l’urbanisme
· Code de la construction et de l’habitation
· Réglementation relative à la lutte contre l’habitat indigne, les copropriétés dégradées
· Maîtrise des procédures coercitives (arrêtés, injonctions…)
· Connaissance des montages juridiques (baux, conventions ANAH, etc.)
· 
[bookmark: _Toc238655771]Animation territoriale et conduite de projet
· Expertise du pilotage global du dispositif OPAH-RU
· Expertise en coordination des acteurs publics ou para-publics (collectivités, services de l’État, opérateurs…)
· Organisation de comités techniques et de pilotage
· Reporting et évaluation (indicateurs, bilans)
· 
[bookmark: _Toc238655772]Compétences relationnelles et accompagnement des publics
· Accueil et conseil aux particuliers (propriétaires occupants et bailleurs)
· Pédagogie pour expliquer des dispositifs complexes
· Gestion de situations sensibles (précarité, habitat indigne)
· Négociation avec propriétaires parfois réticents

[bookmark: _Toc238655773]Connaissance des dynamiques sociales et territoriales
· Analyse socio-économique des ménages
· Compréhension des problématiques de :
· Précarité énergétique
· Vacance
· Dévitalisation des centres anciens
· Approche fine du terrain (diagnostic territorial)

[bookmark: _Toc238655774]Compétences en communication et mobilisation
· Mise en place d’actions de communication (réunions publiques, permanences)
· Sensibilisation des habitants et investisseurs
· Travail avec les partenaires locaux (associations, notaires, agences immobilières)

[bookmark: _Toc238655775]Compétences organisationnelles
· Gestion multi-dossiers (fort volume de situations individuelles)
· Priorisation et suivi des échéances
· Rigueur administrative
[bookmark: _Toc238655776]Outils et compétences informatique et rédactionnelles
· Maîtrise des SIG (atout)
· Utilisation d’outils de suivi (tableaux de bord, CRM)
· Capacités à produire des notes, bilans, rapports, conventions, courriers…
· 
[bookmark: _Toc238655777]Agrément MAR nécessaire
· Il est également exigé de l’opérateur d’être agréé « Mon Accompagnateur Rénov’ ». Les compétences devront être justifiées dans l’offre : diplômes, formations qualifiantes, certifications, expériences. 

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME).
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
Pièces de l'offre :

	Libellés
	Signature

	La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF)
	Non

	L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
	Non

	Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
	Non

	Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
	Non

	Note méthodologique
	Non


 
Contenu de la note méthodologique 
· Une note de présentation de 4 pages maximum présentant une étude similaire et mettant en exergue la plus-value apportée par le candidat.

· Une note de présentation de 6 pages maximum du candidat qui réalisera effectivement l’étude, accompagnée le cas échéant du profil et du rôle de chacun de ses membres et des modalités d’organisation, d’animation et de pilotage de l’équipe candidate.

· Une note de 8 pages maximum exposant la compréhension par le candidat des enjeux de la présente étude et des outils envisagés.

Le candidat devra établir une proposition d’étude détaillée répondant aux différentes missions fixées par la consultation.  
 
[bookmark: _Toc238655793] La méthodologie 
Le candidat exposera sa méthodologie dans une note technique détaillant les éléments suivants : 
· la mise en place des permanences (type, amplitude horaire, nombre de personnes dédiées) 
· la stratégie de communication envisagée, présentée sous la forme d’un plan de communication sommaire accompagné de supports-types 
· les méthodes de repérage et de communication envisagées auprès des propriétaires et du maître d’ouvrage et de la ville (mailings, visites, enquêtes,…) ainsi que les partenaires et professionnels 
· les moyens humains et matériels mis à disposition ainsi que les références qui y sont liées 
· la présentation détaillée des réunions proposées (comités technique, comités de pilotage, etc.)  
· la démarche employée pour assurer un traitement rapide et efficace de la phase de montage du dossier jusqu’à l’exécution des travaux (accompagnée d’un exemple type des différentes phases d’un dossier) 
La note méthodologique (sous-critère 1) produite par le candidat est un document isolé ne dépassant pas 20 pages. 

· [bookmark: _Toc238655794]Modalités d’organisation, pilotage, les références et les moyens  
Le titulaire présentera des références / réalisations en matière de suivi-animation d’opérations programmées intégrant :  
· Une lutte contre l’habitat indigne et insalubre 
· Une lutte contre la précarité énergétique 
· Une aide maintien à domicile des personnes à mobilité réduite et en perte d’autonomie 
· Un accompagnement sanitaire et social des occupants 
Par ailleurs, il pourra s’appuyer sur des compétences spécifiques pour les phases qui requièrent une technicité particulière. Le candidat listera les moyens humains (l’interlocuteur principal, les compétences de l’équipe, etc.) et les moyens techniques employés pour la réalisation de la mission et justifier d’être certifié « Mon Accompagnateur Rénov ». 
L’offre répondra explicitement à l’article 6 du présent CCTP en exposant les CV des intervenants qui interviendront dans le cadre de la mission. Ces documents présenteront notamment la formation initiale et l’expérience des personnalités. 
L’offre comprendra également un ou des organigrammes des équipes projets déployées. Ces organigrammes permettront de juger de bonne articulation de l’équipe. Ce document devra permettre de distinguer le chef de projet, interlocuteur opérationnel du maître d’ouvrage ainsi que son rôle dans l’équipe. Ce chef de projet sera obligatoirement issu de l’entreprise mandataire en cas de groupement.
Le candidat devra également présenter, selon une ventilation cohérente avec l’article 6.1.12, l’intégralité des journées de prestation proposées, en distinguant les compétences mobilisées et les différentes phases de l’accompagnement. Cette ventilation devra permettre d’identifier les moyens consacrés aux différentes phases du suivi de dossier ANAH, notamment au suivi des travaux après notification des aides jusqu’à l’achèvement des opérations et au solde des dossiers.
La note de présentation des modalités d’organisation (sous-critère 2) est un document isolé de pouvant dépasser 30 pages. 

· [bookmark: _Toc238655795]Prise en compte et compréhension des enjeux territoriaux.

Les qualités rédactionnelles sont décrites à l’article 11 du CCTP. Les qualités de la réponse à la présente consultation serviront d’appréciation et de jugement sur ce sous critère. Le candidat est invité à enrichir sa réponse d’exemple de productions effectuées pour des missions similaires.  
Il n’est pas attendu du candidat qu’il expose de manière détaillée sa lecture des enjeux territoriaux. Il est en revanche attendu qu’il expose sa méthode pour s’en imprégner, les comprendre et se les approprier. 


L’article 5.0 du CCTP détaille manière précise les attendus de ce sous critère n°3 auquel le candidat répondra par une note isolée d’appropriation territoriale de 10 pages maximum. 

En conséquence, le soumissionnaire devra adapter son intervention aux caractéristiques propres des huit communes et aux réalités des périmètres d’intervention. La connaissance du territoire ne pourra être limitée à une connaissance générale des politiques de l’habitat ou des dispositifs de l’ANAH.
Dans le cadre de sa mission, le soumissionnaire devra notamment démontrer et mobiliser :
· une connaissance fine des caractéristiques urbaines, patrimoniales, sociales, démographiques et immobilières des communes et des secteurs concernés ;
· une compréhension des dynamiques locales de vacance, de dégradation du bâti, de précarité, de vieillissement, de perte d’autonomie et des besoins des ménages ;
· une capacité à articuler les enjeux de l’OPAH-RU avec les politiques locales de l’habitat, d’urbanisme, d’action sociale, de revitalisation des centres-bourgs et avec les documents de planification applicables ;
· une connaissance et une mobilisation des acteurs locaux, institutionnels, associatifs et professionnels susceptibles de contribuer au repérage, à l’accompagnement des ménages et à la réussite de l’opération ;
· une capacité à différencier les modalités d’intervention selon les communes, les périmètres et les publics, plutôt qu’à appliquer une méthode uniforme à l’ensemble du territoire.
Le candidat devra, dans son offre, expliciter les principaux enjeux territoriaux qu’il identifie à partir des éléments fournis dans le présent CCTP, leurs conséquences opérationnelles pour le suivi-animation et les modalités concrètes selon lesquelles il entend adapter son intervention à ces enjeux.
L’offre devra faire apparaître les liens entre le diagnostic territorial du candidat, sa stratégie d’« aller vers », son organisation de proximité, ses modalités de mobilisation des partenaires et ses actions de communication. Le candidat devra identifier les points de vigilance et les leviers propres au territoire de la CCFL qu’il entend prendre en compte dans la conduite de l’OPAH-RU.
La proposition devra être spécifique au présent marché. Une présentation générique de la méthode habituellement mise en œuvre par le candidat ne pourra, à elle seule, être regardée comme répondant à cette exigence.
Dans son offre, le soumissionnaire présentera de manière concrète la façon dont il entend répondre aux exigences de l’article 11 du cctp, en cohérence avec les dispositions de l’article 5.2.1 du CCTP et avec les besoins spécifiques du territoire. Le candidat est invité à illustrer sa démonstration à l’aide d’exemple de documents qu’il serait susceptible de proposer.

La mission de suivi-animation doit fournir un véritable service qui aille au-delà d’un guichet de financement et répondre aux objectifs de l’OPAH-RU, en accompagnant, conseillant au mieux les propriétaires d’un point de vue technique, administratif et financier. Le candidat au présent marché devra détailler dans son offre sa méthodologie d’ « aller vers » les propriétaires. 
Ce marché comporte une toute première mission dite d’immersion territoriale qui est obligatoire. Le candidat aura à cœur de détailler dans son offre sa méthodologie d’appréhension territoire qui devra obligatoirement comprendre 4 journées minimales en présentiels dès la notification de la mission pour découvrir le tissu urbain, connaitre et se faire connaitre des acteurs locaux, en particulier les maires, les CCAS et le guichet unique de l’habitat issu du Pacte territorial dont l’animation est déléguée au Syndicat Mixte Flandre Lys.

Performance en matière de protection de l’environment
Sera jugée la démarche environnementale proposée pour l’exécution de la mission, portant notamment sur l’optimisation des déplacements, la sobriété des supports et consommables, les usages numériques et l’éco-conception des actions d’animation, en précisant les mesures envisagées pour préserver intégralement les obligations de présence et la qualité du service rendu aux propriétaires et aux partenaires.
Ces qualités devront être exposées et détaillées dans toutes les parties du dossier.  Elles seront ensuite synthétisées sous la forme d’une note isolée de maximum 5 pages.  

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.


[bookmark: ArtL1_RC-2-A8][bookmark: _Toc239339127]6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A8.4][bookmark: _Toc239339128]6.1 - Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://marchespublics596280.fr

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :
Communauté de communes Flandrelys – service marchés publics – 500 rue de la Lys -59253 LA GORGUE
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme https://marchespublics596280.fr. Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...).

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations.

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.

Attention, la date et l'heure limites de dépôt s'entendent de manière stricte : lundi 12 octobre 2026 à 12:00:00
		
	
	Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite
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[bookmark: ArtL2_RC-2-A8.5][bookmark: _Toc239339129]6.2 - Transmission sous support papier
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A10][bookmark: _Toc239339130]7 - Examen des candidatures et des offres
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.1][bookmark: _Toc239339131]7.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 3 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.3][bookmark: _Toc239339132]7.2 - Attribution des marchés
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable ou inappropriée sera éliminée.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1- Pertinence de la note méthodologique
1.1	- Méthodologie de projet (20%) :
•	Pertinence de la méthode et clarté de son exposé
•	Calendrier et cohérence des délais de réalisation
•	Modalités d’association de la maîtrise d’ouvrage et de ses partenaires institutionnels 

1.2	- Modalités d’organisation et de pilotage de l’équipe projet et compétences des membres de l’équipe (20%) :
•	Compétences - CV des membres de l’équipe / références individuelles et collectives / pluridisciplinarité de l’équipe et des intervenants
•	Organisation de l’équipe et répartition des responsabilités
•	Nombre et répartition par personnel d’étude des jours dédiés à la mission
•	Moyens techniques mobilisés

1.3	- Prise en compte et compréhension des enjeux territoriaux (20%):
•	Compréhension et appropriation du contexte local et des enjeux de l’OPAH
•	Qualités rédactionnelles et communicationnelles
	60.0 %

	2-Prix des prestations
	30.0 %

	3-Performances en matière de protection de l'environnement
	10.0 %


 
Concernant les prix forfaitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

Concernant les prix unitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
Les prix unitaires contiendront la rémunération des réunions supplémentaires éventuelles, ainsi que la rémunération proposé par le candidat pour chaque dossier abouti.

Le titulaire devra obligatoirement présenter de manière très précise une offre de prix dont les détails seront présentés sous la forme d’un tableau.  
Dans son offre, le prestataire indiquera le prix forfaitaire des éventuelles réunions supplémentaires (comité de pilotage et comité technique), et le prix de rémunération de chaque dossier abouti.
Par ailleurs, le nombre de réunions par phase ainsi que le nombre de jours de travail sur le terrain seront détaillés à l’unité en fonction de la proposition. Le candidat participera à toutes les réunions nécessaires ainsi qu’aux éventuelles présentations publiques.  

Le candidat devra présenter dans son offre le nombre total de journées de prestation affectées à la mission et leur répartition détaillée par compétence, par type d’intervention et par phase de l’OPAH-RU. Cette répartition devra permettre d’identifier distinctement les journées consacrées à l’immersion et à la communication, à l’assistance technique et financière au montage des dossiers, au suivi des travaux, à l’accompagnement des ménages, au suivi-animation, à la prospection et à l’incitation, au traitement de l’habitat indigne, au suivi et à l’évaluation du dispositif, à la coordination et au pilotage.
La répartition proposée sera appréciée non seulement au regard du volume global de journées, mais également au regard de leur adéquation avec les différentes compétences requises à l’article 5.1 du présent règlement de la consultation et avec la chronologie réelle d’un dossier, depuis le premier contact jusqu’à l’achèvement et au solde des travaux.
Une attention particulière sera portée à la répartition des moyens entre les différentes phases de l’accompagnement. Le titulaire devra prévoir des moyens suffisants pour assurer la continuité et la persévérance de l’accompagnement dans les phases aval, notamment après la notification de la décision d’aide, pendant la réalisation des travaux, jusqu’à leur achèvement et au solde des dossiers, ainsi qu’au suivi des consommations lorsque celui-ci est requis.
Le titulaire ne pourra considérer que les moyens mobilisés en phase amont (diagnostic, définition du programme de travaux, montage et dépôt du dossier) suffisent à assurer l’exécution de l’intégralité de la mission. La répartition des journées devra permettre au maître d’ouvrage de vérifier que les moyens annoncés couvrent l’ensemble du cycle d’accompagnement prévu aux articles 5.1 et 5.2 du CCTP
Le candidat présentera cette répartition sous une forme permettant sa vérification et sa comparaison entre les offres : tableau des journées par compétence, par phase et par année ou période d’intervention, en cohérence avec le détail de son offre de prix.
Cette répartition constitue un élément essentiel de l’offre. Les moyens annoncés par le titulaire devront être effectivement mobilisés pendant l’exécution du marché, sous réserve des adaptations rendues nécessaires par l’évolution du nombre et de la nature des dossiers et validées avec le maître d’ouvrage.

[bookmark: _Toc239339133]7.3 Insertion par l’activité économique 
Pour promouvoir l’emploi et favoriser l’insertion, le pouvoir adjudicateur souhaite solliciter les opérateurs économiques qui répondent à ses marchés publics en mobilisant la possibilité ouverte par l’article L2112-2 du code de la commande publique.

L’opérateur économique attributaire, est tenu, pour l'exécution du marché, de réaliser une action d'insertion qui permette l'accès ou le retour à l'emploi des personnes rencontrant des difficultés professionnelles et/ou sociales particulières telles que définies dans les articles suivants.

Une offre qui ne satisferait pas à cette condition serait irrecevable pour non-conformité au cahier des charges.

Afin de faciliter la mise en œuvre de la démarche d'insertion, le donneur d’ordre a mis en place une procédure spécifique d'assistance, gérée par un facilitateur de la clause sociale au sein de : 

PLIE FLANDRE-LYS
3 rue Nungesser – 59280 Armentières
Contact : Isabelle LEMOINE
03 20 10 97 80 – ilemoine@aefavl.fr



[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.4][bookmark: _Toc239339134]7.4 - Suite à donner à la consultation
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 7 jours.







[bookmark: ArtL1_RC-2-A14][bookmark: _Toc239339135]8 - Renseignements complémentaires
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A14.1][bookmark: _Toc239339136]8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://agysoft.marches-publics.info

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A14.2][bookmark: _Toc239339137]8.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal administratif de Lille
5 Rue Geoffroy Saint-Hilaire CS 62039
59014 LILLE

Tél : 03 59 54 23 42
Télécopie : 03 59 54 24 45
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat). Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d?un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal administratif de Lille
5 Rue Geoffroy Saint-Hilaire CS 62039
59014 LILLE

Tél : 03 59 54 23 42
Télécopie : 03 59 54 24 45
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur est :
Préfecture de Meurthe et Moselle
1 Rue du Préfet Erignac
54038 NANCY CEDEX

Tél : 0383342565
Télécopie : 0383342224
Courriel : therese.herry@meurthe-et-moselle.gouv.fr
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